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ARTICLE 23
|. — Substituer al’alinéa 1 lestrois alinéas suivants :

«|.—Lepremier alinéadel’article L. 141-1 du code de I’ action sociale et des familles est ainsi
modifié :

«1° Ledeux premiéres phrases sont remplacées par une phrase ainsi rédigée : « Le conseil
municipal peut créer un consell pour les droits et devoirs des familles. » ;

«2° A latroisiéme phrase, le mot : « est » est remplacé par les mots : « peut étre ». »

I1. — En conséquence, supprimer I’ alinéa 2.

EXPOSE SOMMAIRE

Le présent amendement vise arevenir al’ambition initiale du texte qui rendait la création du consell
pour les droits et devoirs des familles facultative. En effet, la suppression pure et simple prive les
communes de la faculté d’instaurer cette instance et son encadrement par la loi s elles le jugent
utile.
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